
Préambule
>  Depuis 2001, les pouvoirs publics ont 
mis en œuvre une politique nutritionnelle 
de santé publique au travers du Pro-
gramme national nutrition santé (PNNS). 
En agissant sur les deux versants de la 
nutrition, à savoir l’alimentation et l’acti-
vité physique, la promotion d’un bon état 
nutritionnel contribue à la réduction des 
facteurs de risques des maladies les plus 
fréquentes dont souffre la population : 
maladies cardio-vasculaires, nombreux 
cancers, obésité, diabète… Ces maladies 
ont des conséquences dramatiques sur le 
plan humain, social et économique.

>  Pour être réellement efficaces, les 
actions mises en œuvre pour améliorer 
l’état nutritionnel des individus, doivent 
valoriser une alimentation favorable 
pour la santé, source de plaisir et de 
convivialité et (re)valoriser le plaisir de 
pratiquer une activité physique. 

>  La réussite du PNNS repose sur la 
capacité de mobilisation des multiples 
acteurs sociétaux, notamment ceux 
qui sont en contact direct avec les 
individus. Le lieu de travail constitue un 
des terrains privilégiés pour toucher 
une très large population. La pertinence 
d’intégrer les entreprises privées et 
publiques comme des acteurs majeurs de 
santé publique, sur une base volontaire, 
repose sur le fait que, souvent, les actifs 
en situation d’emploi se restaurent sur 
place et passent une part importante 
de leur vie sur leur lieu de travail. La 
grande diversité des situations d’emploi 
conduit à une forte variété des conduites 
alimentaires et d’activité physique sur le 
lieu de travail. 

>   La promotion d’une bonne nutri-
tion, adaptée au contexte propre de 
l’entreprise, peut contribuer à faciliter 
l’adoption par chacun de comportements 
favorables pour la santé ce qui bénéficie à 
l’individu, à sa famille et à son entreprise.

>   Les chartes d’engagement des 
entreprises actives du PNNS offrent 
l’opportunité aux entreprises (publiques 
et privées) ou établissements, sur une 
base volontaire, de s’inscrire dans une 
démarche citoyenne en proposant des 
actions à destination des salariés, allant 
dans le sens des objectifs du PNNS et 
s’appuyant sur le cadre de référence 
offert par le PNNS. L’idée est de permettre 
aux entreprises de mettre en œuvre les 
actions à leur portée, ouvrant sur un 
véritable dialogue sur ces questions au 
sein de l’entreprise.

CHARTE
ÉTABLISSEMENTs ACTIFs

du PNNS

Le directeur général de l’ARS : Le responsable d’établissement :

L’établissement signataire adhère  
à la présente charte et s’engage à :
 Article 1  > Devenir un acteur de la nutrition en développant ou en favorisant 
le développement d’actions qui contribuent à l’atteinte des objectifs du PNNS.

 Article 2  > Promouvoir les conditions d’une nutrition conforme  
aux repères du PNNS en favorisant le dialogue au sein de l’entreprise.

 Article 3  > Mettre en place, chaque année, un minimum de trois actions 
dans trois des sept domaines d’intervention suivants : l’offre alimentaire, 
l’offre d’activité physique, l’information-éducation, la formation, le soutien  
à la participation à la recherche, et, en lien avec la médecine  
du travail, le dépistage, la facilitation de la prise en charge des pathologies 
liées à la nutrition.

 Article 4  > Veiller à ce que, pour les actions mises en œuvre pour  
la promotion de la nutrition, soient utilisées exclusivement  
les recommandations issues des référentiels du PNNS, et que les affiches, 
documents écrits ou diffusés par voie informatique soient porteurs du logo  
du PNNS.

 Article 5  > Nommer un référent « établissement actif du PNNS »  
qui mentionnera chaque année à l’agence régionale de santé les actions 
mises en place et prévues pour l’année suivante.

 Article 6  > Afficher le logo « établissement actif du PNNS » de façon explicite 
sur les documents informant du programme ou des actions menées au sein 
de l’établissement.

 Article 7  > Le PNNS fournira au niveau régional ou national  
les outils et les conseils utiles à la mise en place des actions ; il mettra  
à disposition des établissements signataires sur un site Internet les actions 
mises en œuvre et transmises par les signataires, afin de permettre  
leur mutualisation.
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